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Programme Opérationnel ITALIE - FRANCE « Maritime » 2007 - 2013

Objectif Coopération Territoriale Européenne

Procès-verbal et rapport de Contrôle sur Place  

	1. IDENTIFICATION DE L’OPERATION

	Axe 
	

	Acronyme du projet
	

	Code Unique de Projet 
	

	Chef de file
	

	Modalité d’exécution 
	[image: image1] Projet simple 

[image: image2.png]/3

MARITTIMO - IT FR - MARITIME

TOSCANA - LIGURIA - SARDEGNA - CORSE



Projet stratégique  

	Numéro du/des sous-projet/s (seulement pour projets stratégiques)
	


	2. IDENTIFICATION DU CONTROLE 

	Bénéficiaire (nom et rôle – Chef de file ou partenaire)
	

	Responsable de projet
	

	Lieu et date
	

	Contrôleur/s
	

	Type de contrôle 
	[image: image3.png]La Cooperazione al cuore
del Mediterraneo



[image: image4.png]La Coopératon au coeur
de 1o Méditerranée



              In itinere                     Ex post


	3.OPERATION OBJET DU CONTROLE 


L’opération objet du contrôle a été financée suite à une demande de financement aux termes de l’Avis public ……………………. publié le ………………dans ……………….

La demande a été présentée en date ………………..

Le projet  a été admis à financement avec décision du CD du ……. et décret de l’AGU n. ….. du …….. pour un montant de…………………… d’euros dont euro ……………. destinés au bénéficiaire objet du contrôle. 

La Contrepartie Nationale est publique/privée (éliminer la définition inutile) et a été fournie par  ………………………….. (indiquer la/les sources du cofinancement national).

Indiquer, le cas échéant, si la contribution du bénéficiaire est prévue dans le cadre des régimes des Aides d'État suivants: de minimis / exemption

………………………..

En cas d’abandon d’un partenaire et substitution avec un autre bénéficiaire suite à la modification du partenariat du Projet, indiquer termes et date de la décision du CD.

……………………...
Les dépenses objet du contrôle concernent les certifications suivantes:

	Certification n.
	Date certification 
	Comptabilisation/s
n.
	Date comptabilisation 
	Montant comptabilise’ 
	Montant certifie’

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total
	
	


	4. NORMES DE REFERENCE 


· Règlement (CE) N. 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant le Fonds européen de développement régional et abrogeant le Règlement (CE) N. 1783/1999,

· Règlement (CE) N. 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, sur le Fonds social européen et sur le Fonds de cohésion et abrogeant le règlement (CE) N. 1260/1999, et modifications successives,

· Règlement (CE) N. 1828/2006 de la Commission du 8 décembre 2006 établissant les modalités d’exécution du Règlement (CE) N. 1083/2006 portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, sur le Fonds social européen et sur le Fonds de cohésion et du Règlement (CE) N. 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 concernant le Fonds européen de développement régional, et modifications successives,

· Règlement (CE) N. 1564/2005 de la Commission du 7 septembre 2005, établissant les formulaires standard pour la publication d’avis dans le cadre des procédures de passation des marchés publics conformément aux directives du Parlement européen et du Conseil 2004/17/CE et 2004/18/CE et les modifications successives,

· Directive 2001/42/CE 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,

· Directive 2004/17/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, portant sur la coordination des procédures de passation des marchés, dans le secteur de l’eau et de l’énergie, des organismes qui fournissent des services de transport et des services postaux et les modifications successives,
· Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et les modifications successives,
· Communication de la Commission au Parlement Européen, au Conseil, au Comité Economique et Social Européen et au Comité des Régions: Une politique maritime intégrée pour l'Union européenne COM (2007) 575 finale,
· Règlement (CE) N. 800/2008 de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général d’exemption par catégorie),
· Règlement (CE) N. 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du Traité aux Aides d’importance mineure (“de minimis”),
· Règlement (CE EURATOM) N. 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes les modifications successives,
· Règles communautaires concernant les politiques horizontales (protection de l’environnement, égalité des chances).
· Les normes en matières d’éligibilité des dépenses comme définies par chaque État membre et applicables au Programme Opérationnel, notamment:
·  au niveau national italien, le D.P.R. 3 octobre 2008, n. 196 publié sur la Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana le 17 décembre 2008, n. 294, «Règlement d’exécution du Règlement (CE) N. 1083/2006 portant dispositions sur le Fonds européen de développement régional, sur le Fonds social européen et sur le Fonds de cohésion»,
· au niveau national français, le Décret du Ministère de l’Environnement, du Développement et de l’Aménagement du Territoire du 3 septembre 2007 établissant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes cofinancés des fonds structurels pour la période 2007-2013 (Décret MEDAD N. 2007-1303 du 3 septembre 2007 JO 4-9-2007),
· Le Manuels d'utilisation des Projets Simples et des Projets Stratégiques et le Manuel d'image coordonnée du Programme et toutes modifications successives publiés sur le site web du Programme,
· Les Procédures pour la réalisation des contrôles aux termes de l’art. 16 du Règlement (CE) N.1080/2006 et les documents concernant les procédures de comptabilisation des dépenses des Projets Simples et des Projets Stratégiques du Programme. Ces documents représentent l’outil de référence concernant les informations détaillées sur la réglementation et pour toute information sur l’éligibilité des dépenses soutenues.
	5. OBJECTIFS DU CONTROLE


L’activité de contrôle est effectuée afin de garantir:

· La correction et la régularité des procédures adoptées;
· La correction formelle des actes d’admission au remboursement ;

· L’existence et le caractère opérationnel du bénéficiaire; 

· La présence de la correcte documentation justificative de la dépense et du paiement en original; 
· La réalisation effective de la dépense;

· L’inhérence de la dépense objet de comptabilisation par rapport aux buts du PO;
· La conformité de l’opération aux normes communautaires, nationales, à l’appel à projets, aux conventions et aux autres règles du PO;

· La correction de l’inscription des dépenses dans les registrations comptables du sujet contrôlé;

· La correction de l’inscription des remboursements dans les postes du bilan.
	6. PROCEDURE DE CONTROLE ADOPTEE


Les contrôleurs ont effectué le « contrôle sur place » auprès du siège légal/opérationnel du bénéficiaire (éliminer la définition inutile) où la documentation a été examinée comme il suit. La vérification a été effectuée sur les documents administratifs et/ou comptables ainsi que sur l’existence effective de investissements/équipements/autres produits du projet.    
Vérification effectuée

Vérifications effectuées selon la liste de contrôle en pièce jointe : 

1. Documents justificatifs de dépense et de payement en original et leur conformité par rapport à tout ce qui a été relevé dans les vérifications documentaires, 

2. Existence de l'ouvrage public et des biens ou des services attribués par adjudication et leur capacité à être utilisés (ou leur avancement) ainsi que leur conformité avec la documentation correspondante et les documents de dépense,  

3. Emplacement correct de l'ouvrage public et/ou des biens ou des services attribués par adjudication ainsi que, quand cela est pertinent, leur efficace fonctionnement (après le délai de livraison et l'essai éventuel), en conformité à la documentation correspondante,

4. Respect des mesures de publicité préétablies et des autres renseignements prévus par les normes communautaires et par l'AGU,

5. Respect des politiques communautaires appliquées à l'exécution du projet ainsi que des normes en matière de sécurité,

6. Autres vérifications spécifiques en cas d’octroi d'aides aux entreprises.  

Relativement à la dépense comptabilisée, ont été vérifiés les éléments ci-dessous recensés:
7. Les dépenses sont véridiques, conformes et adéquates aux objectifs du Programme et au budget du Projet, compte tenu des éventuelles modifications approuvées 

8. La légitimité et régularité des dépenses déclarées

9. La fourniture des biens et des services cofinancés

10. La véridicité des dépenses déclarées par le bénéficiaire pour les opérations ou les parts d'opérations réalisées sur son propre territoire

11. La conformité de telles dépenses et des relatives opérations ou parts d'opérations, aux règles communautaires et aux règles nationales

12. La conformité aux conditions d'admissibilité de la dépense établies au niveau communautaire et national,

13. La cohérence du projet du point de vue financier avec la Convention entre l'Autorité de Gestion Unique du Programme Opérationnel Italie - France Maritime 2007-2013 et le Chef de file du Projet,

14. La compatibilité des coûts décrits dans le rapport financier par rapport au budget de projet,

15. Le caractère exhaustif des documents présentés et leur conformité avec la législation nationale et communautaire, 

16. Les produits et les services ont été reçus et acceptés et ils serviront aux buts du Projet. 

De plus, il est déclaré que ces contrôles ont été effectués conformément aux normes communautaires et nationales en vigueur comme en témoigne les listes de contrôle jointes au présent certificat. Celles-ci détaillent le résultat des vérifications sur pièces ainsi que des éventuels contrôles sur place et constituent partie intégrante du présent certificat du contrôle effectué.

Notes éventuelles:
	7. RESULTATS DU CONTROLE 


Le contrôle a été/n'a pas été réalisé de façon appropriée.

(mentionner les obstacles éventuels à correcte la mise en œuvre du contrôle):

………………………

Nous avons examiné la documentation objet de contrôle (la liste est à titre indicatif, détailler la documentation examinée en remplissant les tableaux  7.1):  

· Documents de sélection (avis, acte d'approbation du classement finale, conventions AGU/chef e file et interpartenariale, etc. .....)

· Conventions/contrats avec des sociétés in house ou avec sujets publics/privés externes au partenariat, demandes de variation et, le cas échéant, relatives approbations (pour les procédures du marché public: documents de sélection, offres, verbaux d'évaluation des offres et classement, contrat signé par les parties, procès verbaux d'avancement des activités, etc.…)

· Piste de contrôle du projet
· Documentation de dépense en original (factures avec apposition du cachet du Programme sur l'original, titres de payement et documentation technique éventuelle en annexe) 

· Certificats de contrôle en original pour les dépenses incluses dans une DUR

· Dans le cas d'ouvrages publics, état d'avancement, certification de payement, calcul technique, essai certifié et/ou exécution régulière
· Enregistrements comptables de la documentation de dépense objet de comptabilisation

· Vérification de la tenue d'une comptabilité séparée

· Documentation générale attestant l'existence et le déroulement des activités de la part du bénéficiaire, le cas échéant: Certificat de la CCIAA en cours de validité, autorisations spécifiques éventuelles, etc.....)

Dans le cas de PME, documentation attestant la dimension du bénéficiaire, 
NOTES : Pour chaque certification émise il est possible de prendre vision d’un échantillon des enregistrements effectués dans le respect des conditions suivantes:
1. Vérifier au moins un enregistrement pour chaque rubrique de dépense;.

2. Pour la rubrique «ressources humaines»: vérifier l’ensemble de la documentation pour chaque typologie de contrat (le cas échéant, au moins un contrat de travail à temps indéterminé, au moins un contrat de travail à durée déterminée, au moins un contrat de collaboration, etc…);
3. Vérifier pour toutes les rubriques l’ensemble de la documentation relative aux externalisations pour l'acquisition de biens et services effectuées avec procédures passée au marché public au-dessus du seuil national en vigueur au moment de la procédure, même si la procédure n’a pas été réalisée spécifiquement dans le cadre du projet considéré;
4. Procédures d'appel d'offres procédures réalisées par procédures en dessous du seuil national en vigueur au moment de la procédure, vérifier pour chaque typologie de procédure au moins un enregistrement (par exemple, études de marché, d'autres procédures prévues par réglementation interne);

5. Vérifier toutes les conventions signées avec des Autorités publiques autres que le bénéficiaire.
	7.1 LISTE DES DOCUMENTS DE DEPENSE ET DE LA DOCUMENTATION ANNEXE EXAMINES




	certification n. (v. liste au point 3)
	Code identificatif de la depense  dans le  systeme de gestion
	Rubrique de depense
	description
	emetteur
	montant comptabilise’ 
	Montant certifie’ suite a la verification documentaire 
	Montant admissible suite au contrôle sur place
	Montant non admissible suite au contrôle sur place
	liste des documents objet de controle et notes correspondantes 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(ajouter d’autre lignes si nécessaire)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	


La documentation suivante n'a pas été exhibée:
· Facture n. .... du ........, 

· paiement de € …………TVA incluse concernant la facture ..................., 

· ……………………………………………………….

A conclusion de la vérification documentaire, les biens/investissement suivants, réalisés dans le cadre du projet concerné, ont fait l’objet du contrôle:
Equipement  xxxxx  - matricule n° ............. correspondant à la facture ………………..n. .................. du ,

· Immeuble situé.....................,
· ……………………………………………………….

	7.2 LISTE IRREGULARITES RELEVEES


NOTES: NE PAS insérer dans le tableau suivant les dépenses qui ont déjà été considérées comme inéligibles au cours du contrôle.

7.2 LISTE IRREGULARITES RELEVEES

7.2 LISTE IRREGULARITES RELEVEE2 LISTE IRREGULARITES RE
	DESCRIPTION ERREUR/IRREGULARITE
	DEPENSE NON ADMISSIBLE                     (EuroS)
	NORMeS de REFERENCE 
	NoteS

	
	
	
	 

	
	
	
	 

	
	
	
	 

	
	
	
	 

	
	
	
	 


	7.3. RECAPITULATIF DES DONNEES (montants concernant uniquement le bénéficiaire objet du contrôle)


	DESCRIPTION MONTANT
	Budget approUVE’
	MONTANT COMPTABILISE’
	MONTANT COMPTABILISE’ (tva inCLUE)
	MONTANT CERTIFIE’ SUITE A VERIFICATION DOCUMENTAIRE
	MONTANT ADMISSIBLE SUITE AUX contrôleS SUR PLACE
	MONTANT NON ADMISSIBLE SUITE AUX contrôleS SUR PLACE

	Total
	
	
	
	
	
	

	DONT FEDER
	
	
	
	
	
	

	DONT CN
	
	
	
	
	
	


	8. Sujet soumis au controle (identite et signature des participants au controle)

	nom

	siege legal: 

	siret:


	Identité du representant legal 

	Nom: 

	prenom: 

	piece d’identité:

	Signature:


	sujet delegue (le cas echeant)
	document de delegation (oui / non)
	
	

	nom:

	prenom:

	role: 

	piece d’identité:

	Signature:


	identite des autres sujets entendus au cours du controle 

	Nom: 
	Nom: 

	prenom:  
	prenom: 

	role: 
	role: 

	signature:
	signature:


	9. signature des controleurs  (identite et signature des controleurs participants au controle)

	nom, prenom: 
	nom, prenom: 

	role: 
	role: 

	signature:
	signature:


Date ________________________________

ANNEXES:

· liste de contrôle remplie dans les sections réservées aux contrôles sur place (1 et 2) et dans celles relative au respect des obligations d’information et publicité
· Autres annexes (mettre en détail par exemple: matériel photographique, copie des documents examinés)
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